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li NI•: NOll\'1•:1.1.1<: t:liROI'J<:: L'UNION EliROI'ENNJ<: à VINGT CINQ 

Le som mel de C:opcnlwg,ue des 17-13 décembre :?007 inlt>rvicnl 9 ans apr<·s le sommet de Copenhague de 1993 
qui avait ouvert Ic.s portes dr 1 'adh6sion aux pays d'l\uropc centrale cl orknlak ave<: la formule<< Les pays 
associés de l'htrop<• ccnltale cl oriental<> qui le désirent pourront devenir membres <k l'Union cmopécnnc >>.Il 
était demandé aux pays cn11didat~ trois conditions: 
1) Des institutions stables !'·"rani issrml la d(>mocmlic, la primauté. du droit, les droits de 1 'homme, le respect des 
minorités cl leur pwll>dimr. 
2) Une économie <k nwrch(: viahk ainsi que la capacité de fit ire tiree à la pression concurrcnticllc et aux forces 
du marché à 1 'inlé.ri<>ur de l'Union. 
3) La capacité d'Hssnrct ks obligHtions de l'adhésion, notmnmcnt de sousc:rirc aux objectifs de l'union politique 
économique ct nwn{~lain.~. 
1 .a période 1993-7.00) a rtô jalonnée d'accord d'association ct de longues négociations qui ont pori ô sur les 

80000 pages des 31 chapiltù' de 1 'acquis comrmmmttaire. 1 .cs pays de l'Europe centrale ct oricnlak ont été 
rejoints dans les négociations pat Malte ct Chypre. 1 .e Conseil européen d<: 1 .AEK EN de décembre 2001 s'est 
prononcé en favcm <kl'adhr.sion des dix pays les plus avancés dès 2004. 1 .cs anciens pays socialistes ont fait 
des efforts considt'rabks. 1 .cs privatisations ont <kbut(: en à 1991. Elles sont achevées en grande partie. Le 
scct<>ur privé est dcwtl\1 lmgcmcnt dominant. Il dépasse partout 60%., même en Roumanie ct Bulgarie dont 
l'entrée est prévue'"' 7007. li alleinlmême 90% cnllongric. Le secteur tcrliair<> <>mploic désormais plus de 
50% des actifs. Le commctt>c cxtôricur a él(> r(:oricnl(: de l'URSS ct du Bloc de l'Est vers l'Union curopôcnnc 
qui représente plus de 50% des éd111ngl>S. 1 .'lJF est largement bénéficiaire. En 2002 Je solde commercial était 
positif avec 54 milliards d'euros. La croissance est l'élément consolidatcur du bouleversement économique. 
Elle est comprise entre 4 cl 7% en moyenne depuis 1 994. 1 .'inflation est en vok de stabilisation. Elk est pariou! 
infôricurc à 10%. les tat•x de chômage demeurent <'kvés. Ils dépasst.nt ou approchent 15% en Fstouic, Lctlonic, 
Lituanie, Pologne ct Slovuqui<:. 1 .cs dé.fidts publiés sont proches de 5%, la delle publique csl inf(:ricure à 60% 
cl l'endettement cxtérkur est limité sauf pour Malle: ct Chypre. Le pouvoir d'adwt demeure inférieur d'au 
moins 50% à celui de l'lW. 1 .n populotion d<· l'Europe passero Je 1 cr mai ?.004 de 380 à 455 millions 
d'habitants ella superficie m•gmcntera de 23% pout atleindr<• 4 millions de kms. 1 .e Pm atteindra 9200 
milliards d'euros ct sera l'(:quivalent de <><>lui des Fiais-Unis. 1 .'élargissenwnt pose Je problème des institutions 
européennes sur lequel sc pc11dw IH Convention. I.e trait(: cie: Nice (décembre 2000) n'a abouti qu'il un 
compromis boiteux qui pcn,çllra tout juste ir I'LJF de fonctionner. I.e nombre de commissaires o éiô plafimné à 
un par pays. La Fnmcc, l'l'spa(•.nc, l'Allcmagne,l'ltalic ct le Royaume-uni doivmt renoncer à un commissaire. 
La pondération des voix au sein du Consdl sera revu à partir à partir du 1 cr janvier 2005. 

RI\I'ARTITION DFS SIJ·:(lES AU PARLEMENT EUROI'bEN 
I·T lJI( LA PONilERATION DES VOIX AU CONSEIL 

l:tats Membres 
Belgique n 
Danemark 13 
A Jlcmagnc 99 
Grèce 22 
Espagne 50 
France 72. 
Irlande 1 ? / 
Italie n // 
1 .\txcmbourg û //./ 
l'ays-Has /.S _...// 
Autriche 17 /_... 
Portugal ?f 

/ 

l'ays Candidâts 
Bulgarie. 17 

/ CflY)li'C 6 
Estonie 6 
Hongrie 20 
Lettonie 8 

// Lituanie 12 
Malte 5 
Pologne 50 
Rep. Tchèque 20 
Roumanie 33 
Slovaquie 13 
Slovénie 7 



Fax éMis par LABORI A4->A4 15/01/03 03:37 Pg: 2 

1 ·" majorité quulifHce '""' rnuc au fm el à mesure. cks adhésions ct nécessitera Je vote favorable de la majorité 
d..-.-.. r~tuc ..... n .... I'Jv~ ,.,, 1\t(H p~·~~~~(l ~1~VIIHtmln qm; m HHIJOI"IlC quallllCC corresponoc au moms a ô:r.Yo de la 
populalionlolalc de l'Union. 1 ,ç traité de Nice a li x(, à 737 le nombre nwximum de députés. La nouvelle 
répartition interviendra aprt's ks élee! ions de 200~. L'cntrt'c de 10 nouveaux pays surchargera k travail de la 
Cour de justice cl dt' Tribunal de prt,mièrc instance. J.a création de chambres jmidictionnclks spédalis(,es est 
une première r(>ponse. 1 ,fi pr6sidtcncc de l' J•.uropc ne peul lou mer tous les 1? ans cl demi. Chaque pays doit déjà 
attmdrc 7 ans ct demi. 1 cs pays de 1 '1 •:uropc des 1 5, surtout 1 'Allemagne ct 1 'AutridlC, craignent que la liberté 
de cireulation des travailleurs ne sc trnduiscnt par l'arrivée de nombreux migrants sur le marché national du 
travail. Je compromis d 'H\'1 il 2001 prévoit une période (k 2 ans pendant laquclk les nouveaux citt'ycns de 
l'Europe ne pourtonl exnl'~r que des emploi~ t~mporaircs. Après ces deux années ks membres (]ç l'UE à 
quinze auront la possibilit(·. d'ouvrir leurs fiontières ou de prolonger do 3 ans la phase de transition. Une 
deuxième période <k 3 ans sera possible pour ceux qui le demanderont. 
L'entrée dans l'lJH fiovor ise ks investissements directs étrangers (IllE) qui sc sont concentrés sur les pays les 
plus proches g(,ographiqucrncnt ou ceux qui on! privatisé. k plus rapidement (Fstonic). . . jJ . 

~:;:_Çj ~ . 
[ . Stock~d 'li m cn_20QO:J~~r}l~~itant_ ~ ..•... -~=] c);-.i.J 

1
/1 .rC:J>'.,ü. 

lh'P· 'J'cht'<]ll<-' 
Estonie 

20(!(! 
2011 .. · 

llongr ic · ·1 91Î 
Slovénie~---·-~~- 1440 

Jol~ 94/ 
Unitù- horo 
1 .c$ Jt)E peuvent rcpn's<,ntcr jusqu';\ 10% du l'lB certaines mmécs (llong,ric en J995Rép. Tchè-.quc en 1999) 
Ils concernent Sllltout l'ind1tstrie manufaclurièrc (ex: l'automobile en Rép. Tchèque ou les constructions 
électriques en 1 Jonr,ric. JI en r(,sultc une économie qui tourne à deux vitesses. ks entreprises contrôlées par les 
étrangers cxporlenl cl pn!Spt'renl alors que les sct'!curs traditionnels (Mines, Industries lourdes, Agriculture) 
souffrent ct sont louchés de plus <>n plus pm le chômage. 1 .e social est le problème majeur des pays qui ont 
perdu lous leurs rcpb<·s de protection sodal ct qui doivent créer un nouveau systômc qu'ils n'ont pas les 
moyens financkrs de met Il c en plae,c. 
L'entrée des 10 pays km oflic des pcrspec,tivcs d'évolution plus rapide pomlc processus de rattrapage. Des 
modèles de croissann> pr{voient 2,5% par an d'ici à 2025 pour l'UE actuelle ct de 4 il7% pour les nouveaux 
adhérents. 1 .es pays les ph•s avmwés (Slov(,nie, llongric, Rép. Tchèque) pourmicnt rallrapcr les quinze vers 
2015 · 2020 cl les pays ks n1oins avancés (Pologne', Pays Baltes) vers 2020 · 2025. I.e calendrier prévoit la 
signature des traités d'adh(,gion k 16 avril 2003!\ Athènes cl l'entrée offidcllc le 1 cr mai 2004 après ratification 
par les 25 Étals mcmorTs. 
L'altenlc des pays admis a ét(· très longue ct les nationalismes ont resurgi avœ les mouvements populistes qui 
profitent du manque> de conlian~e général de l'opinion publique envers les parties politiques traditionnels 
Iin Pologne le mouvement paysan SAMOOBRANJ\ (autodéfense) a obtenu 10,20% des voix aux législatives du 
23-9-2001. JI est hostile ù l'entrée dans l'Europe. Les autres forces consc1 vatriccs recueillent 17%. En 
Slovaquie le parti populiste de Medar demc.urt' le prmlicr parti avec 36 députés sur les 150 sièges du 
parlement. 
Les référendums ne snnl pas gagm' d'avanœ mêonc dans des pays comme la République Tchèque, l'un des 
prinl'ipaux hénéfidnires de l'adhésion. Il risque d'en être de même dans certains pays de l'Europe des quinze, 
~(11J1111C le montre le cas de 1' Irlande' ou Je scor<' extrêmement serré en France pour k traité de Maastricht. 
l.'élargisscmcnl, mal!•,rô les critiques émises, est une chance unique pour l'Europe. Flle va peser da van lage sur 
le plan international. Hk Sc>IH davantage en position de f(ll-ec pour négocier avec la Russie ct les pays de 
l'ancienne URSS, ou pour influencer davantage les pays riverains de la méditerranée. La question de l'adhésion 
turque suscite de nombreuses 1ùoctions. 1 .a décision d'examiner l'état d'avancement des conditions préalables à 
la négociation lin 200'1 es! une décision sage. Flle permet ù l'Union 1'\uropécnne de sc pencher sur elle-même ct 
de sc ~onsacrcr ilia rUormc de ses institutions (travaux de la Convention) ou ù la Turquie de mieux sc préparer 
pour un travaillégislatifïnlcnsc pour rc.sp<Ttcr les c.ritères de Copenhague .. 
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!\Ile est mt cœur <k!- lri! VéiiiX ck la "wnvr.nt ion CUIOJ'lér.nnr." présidé:r. p<~r Yllléry Oise:1rd d'Estning r.t qui 
doit dé:posO'!St'S e.Qndusiou<. n• juin 700:\ ovanl 1<- Consdl r.uropéc.n dr. Thess!lloniqur. du 70-71 juin. 
l.r.s d~bats ck 111 wnvmtion ont déhult~ k 2!i févJ ier 200:l . Vnléry Giscard d'Estning a présenté 
" 1.' Architecturt'·" d' un pH•jl~l ck traitt~ CllllliK;t' ll k 7.8 octolm·. JI prévoit un llrl;illnlwk t~ll deu-x p11rtic~ . 

l'remièrt·· p11rtir. : "''arc.hitœturt~ institutionnelle" 
Deuxième pntlit·: " l.es politiques t~t la misl~ en oeuvre des !Jc.tions de l' Union" 
Le texte compl l~lld 4(• art ides 
Excmpk : ort.idr 1 r.1 : I'JOpositionf dr. quatre dénominntion.~ "Commllllé\uté e.uropéenm~". 

"Union européenne'', 'Tt ols -unis d'J·:uropc", "J \uropt: Unit~". 
Cette dernière appdl11tionn )(• ptéfér<:ncc du l'résident d<~ ln convention . 
l.n future "I•:uropc dr!. 7~·· st~tait une Union cl '~tnts , conservant leur idcrllitt~ notionalc, qui <:oordonmmt 
étwitcmcnt leur politiqul'. ;w niveau européen ct qui !~~~rent, sur k mode fédt~ral , r.Niainr.s c.omp61r.nccs 
communes. Lr. C<lliiC:IC:H: phu ici dr. l'Union est rt:c:onnu. l':lle est ouvc.rtç â tou~ les ttRts curopér.ns qui ont 
en commun k.s même!. vakur~ ct qui s'engaer.nt â ks promouvoir. 
Onze groupcs<k tli•vH il onl n\fl édti su1 If! suhsidiMitt', If! c.hnrtfe des droits fondamc.ntAux, ln pcrsomwlitt1 

juridique de l'ut• ion, Ir rôlr. des I'Arlcmcntc; rwtionnux, lr.s comllétencc.s complémr.ntairt:s, lrt 
gouvcrnRI1C-l~ économique-, l'ar lion cxtéricwr, 111 dUcnsc-., Jo simplif•cntiou. l'cspac.c <k lihcrlé ct dr 
justice cti'Europt~ sot:i••k. 
Début janvie-r des propo~itions seront ré.<figt1<~s . 

Un consensus s'csl éWhlit sur pluskurs points : 
- J<ec.onnnissnncc <.l'unt~ pt~rsonn<llité juridiqur, 
·Intégration dt: la c·hartc des droits fondHmr.ntRux dans le traitt\ 

ft F J .. ,~ ,Juo, ho l :, .,, t'J"··· ..,.'.(,•,.;( ... J ..... •'"'"1"'-"'"t'. nnt ÎOt\fl \ltl don o lo ooun(t ,,otinn nurnpAnntu • •"1 tf'ln t Ir 
contrôle du prindpr. <k suhsidi~tirt:, 

- Simplilkation <ks acws ct des pro<:édun~s, 
• CornnHIIlflllluris;ttion de ffi frscalitt( liét~ tl ln <"ornpétitivité ct de nR turt~ tl nOrctcr ln roncurrl~nr.c . 

Désaccord sur ks points suiv<tt1ts : 
le gouverncmt~nf ét'(liiOJll iqut~ , 

l'Europe sor.iHk:. 

Le groupe <k tHtvuil ~111 k s qur.sti<lll~ institutionncllr.s sem cr~é'c. r.n févr ir.r 2003. lk nombn~usr.s 
contribution!; ont (:f(: ~ollll•i~t·s . Elle t~man<~Jll de pnrtis politiques, dr. pcrsonnnlitr.s politiques, d'institut~ 
universitaires, dt~ Iii Fr<utcc cl de: I'AIIcnHtt•.nr <"k ... 
l.n commission cuwrll"r r.ne fnit un ccrlaiu nornhll~ d1' proposition!> : 
1. Le Pn~sidcnt d<~ fa <~<llllll ·.i ssion serait é.lu pa• le J';Hicmt~nt J~moptt~ll f! Vl'<' au moins 713 des votc.s ct;\ 

bulletirli' sent:~~ 1.<: ruuseil dési{!n<:rnit c 11 orcord fiWC lui les nutrt~s lllt'lllhrl~S de la comn1issioll. 
Cclfl~ derniè.tt! sera sot•ri'IÏsc fi l'approhntion dtl Parlement Européen. 

2. Ln eotnmission sc.tc•i tt csponsnhk dr.vantl r. l'arkrnent t·:uropéen et le conseil. 
3. GénéralisAtiou dr lé• wd(:cision. 
4. Abolition du votr :i l'unrtllimit(: rt~rnpl~c(: pétr un vote~ double majorité. simplc (majorité de~ états ri 

majorité d<:s l!Ît<•yt:lls) 
5. Refus d ' tm l'll1sident <kJ:Union, 
6. Maintien du syst\:uw. tjf rotation pour ln présidcnct~ d11 Conseil curo1x\cn, du Conseil "AITaires 

gén~ralcs" <'·t des !lUlll'S formations dt• Conseil. 
7. Un poste dr. s<:ett·tair c ck l'union c.hHrt!~~ d e:~ rdntions cxtérkurl:s. 

lt I , Yip Po.h h\t~ 1.,(\_ ... ., :. 1-rca-Q.. r l<.Jr.- pcl.; l ç· ~~ ~ ~·n t~ ,)<'--' \.Ol ) (t....~~ do .......... > ia co,, ~ h.uc.:-Lc-t~ 
~c. f"'_..' nA. Qi-- <."le· ~ ~- . . . 
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Dans les qucstious majetlll'S il faut retenir ; 
1. I-t:.Pré~i.dcnt de l'Union lèuropécn•w: Fmi!- il un l'résident? Quels seront ses pouvoirs? Quels seront 

ses rapports avec. h• commission? Dcvunt qu'elle instance sera t'il responsable? 
'!. Ço.nnnçnt une Jo:wopc à 25 . .états .ct plus peut elle fonctionner ? : l'eut-on c.nvisager une Europe à 

cercles cou<:cntr iqoc,, uvcç unnoyuu dur (I'LSC: ·Défense, Monnaiqct d'autrt's cercles concentriques 
de moins en moilos co11traiguants ? Celle J•:urope à plusir.urs vitesses ne risque t'elle pas de 
déboucher sur une dilution de l'esprit communautaire'? 

3. Q~.l]\~ropc doit -elle s'arrêter ? J .'Ukraine a t'elle une vocation européenne.? J .'intégration de la 
Turquie doit clk ê.lfr suivk dr. ccllr. du Maghreb? 

4. Fr.déralismc ouf'HII.c44'•<>Nintergouvcnocmcntalc: quel choix? Quelles limites? 
La confércnc.t'. intc.rgouvt'.ro nr.ntHI est clmrgrc d'examiner les propositions de la convention dans le 

cadre d'un calendrier '"'' scr o.' (fm décembre ::>003), 
1er mai 2004: adhésion d<'fn itivc des pays candidats ayant ratifié Je.tmitt'.d'Athèncs ( 16 avril2003) 
Mai 2004 : sigrwturc du traité constitutionnel 1\ Komc .. 
10-14 juin 2004 ; élcdions cu pécllllCS 

ler novembre :?004 ; ''ni~<' c1r mction du uouvcl exécutif de J'union européenne à :?5, 
. .R 


